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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des pouvoirs locaux, du logement 
et des infrastructures sportives s’est réunie le jeudi 25 
avril 2019 afin d’examiner le projet de décret modifiant 
le Code de la démocratie locale et de la décentralisa-
tion en vue d’établir le cadre de la fusion volontaire de 
communes (Doc. 1378 (2018-2019) N° 1) et le projet 
de décret modifiant la loi du 8 juillet 1976 organique 
des centres publics d’action sociale dans le cadre de la 
fusion volontaire de communes et relativement à l’ins-
tallation des conseils de l’action sociale (Doc. 1379 
(2018-2019) N° 1) (1).

(1) 	Ont participé aux travaux : MM. Collignon, Culot, Dufrane (art. 47.4), Fourny, Idrissi, Kilic, Mme Lambelin, MM. Luperto (Rapporteur), 
Mouyard (Président), Mme Moucheron.

Ont assisté aux travaux : Mme Baltus-Möres, MM. Hazée, Henry, Mme Simonet, MM. Stoffels, Wahl.
Mme De Bue, Ministre des Pouvoirs locaux, du Logement et des Infrastructures sportives.
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I. EXPOSÉ DE MME DE BUE,  
MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX,  

DU LOGEMENT ET DES INFRASTRUCTURES SPORTIVES

Mme la Ministre rappelle, tout d’abord, que dans 
l’histoire des communes de Belgique, l’année 1977 reste 
une année importante : celle de la fusion des communes. 
Certains considèrent toutefois que cette réforme n’est pas 
complètement aboutie.

Sur les 262 communes de Wallonie, 69 comptent moins 
de 5 000 habitants, ce qui représente 26%; 157 comptent 
moins de 10 000 habitants, soit 61% et seules 40 comptent 
plus de 20 000 habitants, soit 15%. Ces chiffres suscitent 
des questions au regard du service que doit rendre chaque 
commune à l’ensemble de ses citoyens, en matière d’in-
frastructures notamment, à l’exemple des piscines, des 
halls sportifs, des écoles ou des hôpitaux.

Ils posent également question au regard des com-
pétences dont chaque administration doit disposer en 
matière de marché public, d’urbanisme et de patrimoine 
entre autres.

Sachant cela il faut se demander si les communes de 
petite taille sont capables d’offrir à leurs citoyens un ser-
vice de qualité comparable au service proposé par des 
communes de taille conséquente.

Le développement de synergies entre les commune et 
les CPAS, entre les CPAS et entre les communes est une 
manière de répondre à cette question. 

En effet, les synergies permettent de réaliser des écono-
mies d’échelle et donc d’offrir aux citoyens un meilleur 
service. Un management plus efficace et plus efficient est 
nécessaire pour répondre aux besoins en constante évolu-
tion des citoyens. C’est une façon de restructurer le terri-
toire, de développer une forme de supracommunalité ou 
encore de favoriser l’émergence de pôles urbains.

Les décrets du 19 juillet 2018 intégrant le renforcement 
des synergies dans le Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation et dans la loi organique du 8 juillet 
1976 des CPAS ont déjà donné un signal clair sur ce sujet. 
Toutefois, il est nécessaire qu’un pas supplémentaire soit 
franchi, celui de la fusion volontaire des communes.

Le débat de la fusion des communes revient réguliè-
rement dans l’actualité, au moment des élections com-
munales ou par l’intermédiaire d’une déclaration d’un 
bourgmestre dans la presse.

En Région flamande, le décret du 24 juin 2016 relatif 
aux règles portant sur la fusion volontaire des communes 
a permis, au 1er janvier  2019, la fusion de quinze com-
munes pour former sept nouvelles entités. Un incitant 
financier a été mis en place, les communes bénéficient 
d’un allégement de la dette de 500 euros par habitant avec 
un montant maximum pouvant aller jusqu’à 20 millions 
d’euros.

En Wallonie, malgré l’absence d’un cadre juridique 
clair, une fusion des communes est pour l’instant tout 
de même possible. Toutefois, le processus administratif 

et législatif est lourd et conséquent. Il est peu dire que 
la tâche, tant des communes que celle du Gouvernement, 
n’est pas facilité. Si une fusion des communes en Wallo-
nie est bien une possibilité légale, elle n’est en tout cas 
pas du tout incitée.

À ce sujet, la Déclaration de politique régionale 2017-
2019 est assez claire : « les fusions de communes sur base 
volontaire seront encouragées tant par des incitants finan-
ciers et réglementaires que par un support administratif et 
technique ».

C’est pourquoi les présents projets de décret visent 
à donner un cadre juridique à la fusion volontaire des 
communes. Le projet de décret modifiant le Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation (Doc. 1378) 
envisage la fusion comme la création d’une nouvelle 
entité juridique suite à la suppression de deux ou de plus 
de deux entités. La création d’une nouvelle entité com-
munale impliquera également la création d’un nouveau 
CPAS. C’est l’objet du projet de décret modifiant la loi du 
8 juillet 1976 organique des CPAS (Doc. 1379). Les pro-
jets de décret ont tous les deux fait l’objet d’un protocole 
d’accord au sein du Comité C et ont le soutien de l’Union 
des Villes et Communes de Wallonie et de la Fédération 
des CPAS.

Les présents projets de décret s’appliquent aux com-
munes situées sur le territoire de la région de langue 
française. Par ailleurs, comme l’a confirmé le Conseil 
d’État, les communes malmédiennes, à régime linguis-
tique spécial, ne sont pas écartées du champ d’application 
de ces décrets. En ce qui concerne les communes germa-
nophones, elles sont exclues du champ d’application de 
ces projets. Si la Région wallonne est compétente pour 
la fusion des communes, la Communauté germanophone 
l’est pour la fusion des CPAS. Dès lors, un transfert de 
compétence vers la Communauté germanophone pourrait 
être envisagé ultérieurement.

Les présents projets de décret s’inspirent du décret 
flamand, plus précisément, ils prévoient les dispositions 
suivantes : 

1. La fusion s’organisera dans le cadre d’une élection 
ordinaire des communes, soit en 2024, pour la prochaine 
échéance électorale communale. Pour des raisons évi-
dentes de gestion communale, la fusion ne pouvait se faire 
en dehors du contexte du renouvellement intégral des 
conseils communaux et des conseils de l’action sociale.

2. Un incitant financier sera octroyé par une reprise de 
dette des entités ainsi fusionnées à hauteur d’un montant 
maximum de 500 euros par habitant plafonné à 20 mil-
lions par entité fusionnée pour un montant régional ne 
dépassant pas 100 millions d’euros au total.

Cet incitant financier sera mis en œuvre pour les fusions 
réalisées dans le cadre des élections locales de 2024.
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L’intention est bien de privilégier la fusion de com-
munes comptant un faible nombre d’habitants : en effet, 
l’incitant financier, plafonné à 20  millions d’euros par 
entité fusionnée, ne favorise pas plus amplement la créa-
tion d’entité nouvelle comptant plus de 40 000 habitants. 
Le cadre instauré par le présent décret permet néanmoins 
d’envisager toute fusion. 

3. Les communes désireuses de s’engager dans une 
fusion produisent leur décision au plus tard le 31 octobre 
de la deuxième année précédant la date de fusion, soit le 
31 octobre 2022 pour les premières fusions.

Le Gouvernement prend attitude sur ces demandes au 
plus tard le 31 décembre de la deuxième année précédant 
la date de fusion, soit le 31  octobre  2022 pour les pre-
mières fusions.

Une fois cette décision adoptée et validée par le Gou-
vernement, les communes ne pourront plus notamment 
décider de nouveaux investissements sans concertation 
avec les autres communes participant à la fusion. 

Il s’agit donc bien d’une démarche volontaire des com-
munes concernées. L’action du Gouvernement est pure-
ment formelle et vise à assurer le bon déroulement de la 
fusion.

4. Le Gouvernement encouragera les communes à 
organiser une consultation populaire préalable, dans les 
formes prescrites par le Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation.

L’enjeu d’une fusion est également identitaire  : cer-
tains citoyens et mandataires sont fort attachés à leur 
commune, à leur histoire et à leur folklore et peuvent être 
réticents à l’idée de voir « leur » commune englobée dans 
un ensemble plus grand. Il est proposé de laisser aux com-
munes l’autonomie d’organiser ou non une consultation 
populaire sur une fusion.

Par ailleurs, les projets de décret règlent également des 
questions d’ordre plus technique, telles que des questions 
de personnel, de grades légaux, de droits et d’obligations.

Consciente de la complexité que représente un pro-
cessus de fusion, Mme la Ministre indique avoir chargé 

l’Union des Villes et des Communes de Wallonie de 
mener une réflexion prospective sur la fusion volontaire 
des communes. Cette réflexion se traduira notamment 
par l’élaboration d’un guide méthodologique en vue 
d’accompagner les communes désireuses de fusionner. 
Pour les spécificités propres aux CPAS, la Fédération des 
CPAS sera également impliquée.

Comme pour d’autres réformes précédemment menées, 
Mme la Ministre déclare avoir souhaité donner aux pou-
voirs locaux des outils pertinents et adaptés afin de les 
accompagner au mieux vers de nouveaux modes de gou-
vernance. Les présents projets de décret donnent un cadre 
législatif à la fusion volontaire de communes. Le guide 
méthodologique, quant à lui, accompagnera les com-
munes et leurs CPAS afin que chaque fusion puisse se 
dérouler de la meilleure manière possible. 

Interrogée par la présente Commission sur la fusion 
de communes il y a quelques mois, Mme la Ministre a 
déclaré à cette occasion qu’il est évident que les réalités 
économiques, financières et sociales peuvent amener à 
un moment donné plusieurs communes à s’interroger sur 
l’intérêt et la plus-value notamment en termes d’écono-
mies éventuelles que pourrait constituer leur fusion. 

Le Gouvernement doit pouvoir accompagner cette 
réflexion et apporter le soutien nécessaire à l’application 
d’un tel objectif. C’est pourquoi, accompagner juridique-
ment cette démarche, notamment par la définition d’un 
décret-cadre pourrait être une approche.

Par le dépôt des présents projets de décret, Mme la 
Ministre dit entendre répondre à une demande. Nul ne 
peut encore dire quel sera le succès de cette initiative. 
La fusion volontaire de communes était un rêve parfois 
formulé par certains mandataires. Elle pourra à présent 
devenir une réalité.

Mme la Ministre se déclare convaincue que les présents 
projets de décret donneront aux communes et aux CPAS 
un levier supplémentaire pour améliorer l’efficience admi-
nistrative, l’efficacité publique et le service aux citoyens. 
Mme la Ministre conclut en déclarant qu’il reviendra aux 
communes d’en décider en toute autonomie.
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II. DISCUSSION GÉNÉRALE

M. Collignon déclare d’emblée que les présents pro-
jets de décret touchent une matière importante pour tous 
les municipalistes sur laquelle il est échangé réguliè-
rement tant dans l’enceinte parlementaire que dans les 
communes.

L’intervenant se dit favorable à l’idée générale de 
venir en aide aux plus petites entités, de leur permettre 
d’encadrer des fusions.

Cela étant, il est évident que les plus petites entités ont 
des difficultés à gérer les missions et, si à un moment 
donné, on n’apporte pas de solution, les communes ne 
feront plus que deux choses : délivrer les cartes d’iden-
tité et gérer les cimetières. Ce n’est pas, à ses yeux, l’ob-
jectif global lorsqu’on veut s’engager dans la gestion 
d’une commune.

M. Collignon estime que cette matière peut se gérer 
également via la supracommunalité. Il rappelle à cet 
égard que Mme la Ministre s’était engagée en la matière. 
Il y a des expériences pilotes qui fonctionnent. Force est 
toutefois de constater qu’aucun texte n’a été déposé.

L’intervenant a le sentiment que la prochaine manda-
ture devra aussi s’y intéresser. Il est évident que toutes 
les communes ne vont pas se ruer sur l’incitant financier 
pour mieux fonctionner. Il reconnaît que les présents 
projets de décret partent d’une bonne intention dans 
la mesure où ils règlent la partie administrative d’une 
fusion volontaire, déterminent les procédures à suivre 
ainsi que les compositions du conseil et du collège, 
désignent les directeurs généraux et directeurs finan-
ciers, règlent des problèmes de fiscalité, de transferts 
d’obligations et de problèmes du personnel. 

M. Collignon indique que le Groupe PS s’abstiendra 
pour une série de raisons. La première raison réside 
dans le fait qu’il s’agit d’une matière qui mérite plus de 
concertation. Il eut fallu, selon lui, tenir des auditions en 
commission et effectuer un travail plus fouillé.

Il y a toute une série de problématiques qui font 
que ces textes ne sont pas aboutis et sont présentés 
de manière trop précipitée. Il considère qu’ils posent 
toute une série de questions au niveau des municipali-
tés. Ainsi, en termes de procédure, lorsque deux com-
munes contigües ont décidé de fusionner pour rendre le 
meilleur service à la population, il y a toujours la partie 
d’équilibre politique, des ressentis des anciennes entités. 
Malgré que les dernières fusions de communes datent de 
1976, il y a toujours ci et là des « esprits de clocher » qui 
se manifestent.

Il n’est pas aisé que les conseils communaux prennent 
attitude et se décident à fusionner pour former une meil-
leure entité.

La difficulté réside dans le fait que les projets de 
décret à l’examen prévoient que le Gouvernement saisi 
de ces délibérations peut décider de ne pas soumettre un 
projet de fusion. Cela pose difficultés à double niveau, 
parce que, d’une part, il n’y a aucun critère objectivant, 

et que, d’autre part, lorsqu’on est sur une matière aussi 
prégnante, il faut à tout le moins qu’il y ait quelques 
critères définis.

Pour l’intervenant, une autre difficulté se situe au 
niveau de l’incitant financier. Les chiffres cités dans les 
présents projets de décret évoquent un étalement de six 
ans mais, force est de constater que tout cela est fait sous 
une enveloppe fermée. Donc a fortiori, plus il y aura 
de candidats, plus l’intervention risque d’être réduite 
et les communes hésiteront dès lors à se lancer dans la 
démarche.

M. Collignon fait ensuite écho à une observation for-
mulée par l’Union des Villes et Communes de Wallonie 
qui précise que l’incitant est réservé à la charge de la 
dette. Mais si les communes ont bien géré, est-ce que ce 
montant peut être utilisé à d’autres buts ? Est-il envisa-
geable de voir que le bonus financier puisse être accordé 
à des communes qui n’ont plus de dette ? Pourquoi ne 
pas s’être inspiré du modèle de la réforme de la Région 
flamande qui a prévu une remise de dette ?

Sous l’angle financier, il fait remarquer que cette 
réforme engagera les prochaines mandatures.

Une autre critique adressée par M. Collignon concerne 
le niveau du Fonds des communes, puisque, dans le 
texte, il est garanti qu’il y ait, au niveau des deux pre-
mières années, des montants qui soient identiques pour 
les entités fusionnées. 

Il est important que des communes qui entendent 
fusionner ne perdent pas d’argent. Cependant, il n’est 
pas précisé dans le texte que la nouvelle entité pourrait 
promériter une dotation plus importante.

Un autre élément est qu’au-delà de ces deux premières 
années, il faudrait prévoir que les communes conservent 
le minimum des dotations qu’elles avaient avant cumu-
lées sans quoi beaucoup de communes hésiteront à se 
lancer dans le processus.

Une autre observation concerne le mécanisme de 
Fonds régional d’investissement communal (FRIC). 
Les textes à l’examen ne contiennent pas d’éléments 
de réponse relativement à son mode de financement. Il 
aurait pourtant été avisé de prévoir également des dota-
tions minimales garanties pour toutes les communes 
pour les travaux subsidiés.

Un élément d’incertitude concerne deux communes 
contiguës qui appartiennent à des provinces différentes. 
Si elles souhaitent rentrer dans le cadre mis en place par 
ces projets de décret, elles connaitront des difficultés, 
notamment du fait qu’elles ne sont pas affiliées aux 
mêmes GRD. Ces problèmes ne sont pas réglés par les 
textes.

Ces projets de décret visent une matière importante et 
proposent d’apporter des économies d’échelle, des solu-
tions aux petites entités pour qu’elles puissent rendre le 
même service que les grandes entités mais ne répondent 
pas à une série d’interrogations.
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M. Collignon prend ainsi l’exemple de l’intercommu-
nale hospitalière Vivalia, à laquelle Marche-en-Famenne 
est affiliée et Rochefort ne l’est pas. Quel sera le calcul 
de la prise en charge du déficit en cas de fusion volon-
taire de ces deux communes ? Quelle sera l’évolution 
de la participation au capital de la nouvelle commune ?

Si le Groupe PS partage le souhait d’encadrer les 
fusions possibles administrativement, avec les facilités 
contenues dans le décret à l’examen, il estime que celui-
ci n’est pas abouti et est imprécis et il s’abstiendra donc 
lors du vote des projets à l’examen.

Mme Moucheron rappelle que la possibilité de fusion 
volontaire existe en Flandre et il était important que la 
Wallonie se dote d’une législation similaire.

Elle salue que le projet ait pris en compte les remarques 
du Conseil d’État, ce qui assure la solidité juridique du 
texte.

Elle souhaite néanmoins obtenir des réponses aux 
questions suivantes.

L’article L1153 du CDLD en projet prévoit que les 
conseils communaux peuvent, soit d’initiative, soit à 
la demande des habitants de la commune, décider de 
consulter les habitants des communes préalablement 
à la prise de décision selon les conditions et modalités 
reprises du présent Code. Si elle se réjouit de la possibi-
lité de consulter la population, elle souhaite obtenir plus 
de détails sur ce que couvre la notion de « à la demande 
des habitants » et les principes de fonctionnement de la 
démarche.

Concernant le maintien des règlements communaux, 
elle observe que le texte prévoit un délai d’ordre pour le 
maintien de certains règlements. Elle s’interroge sur les 
possibles incompatibilités entre différents règlements 
communaux.

Elle rejoint également M. Collignon sur la question de 
l’appartenance à des GRD différents, en cas de fusion.

M. Culot témoigne de l’intérêt pour la démarche de 
supracommunalité apportée par le texte à l’examen. 
L’hypothèse d’une fusion de communes sur base volon-
taire n’avait jusqu’ici, en Wallonie, pas été investiguée 
et il estime que la raison en est l’absence de cadre le 
permettant.

Il rappelle qu’il s’agit d’un décret-cadre qui n’est nul-
lement censé régler les modalités de toutes les fusions, 
selon que les communes sont membres des mêmes inter-
communales ou non, qu’elles sont affiliées au même 
GRD ou non, ou qu’elles appartiennent à la même pro-
vince ou non.

Il se réjouit également de voir qu’un incitant financier 
soit proposé. Par ailleurs, il indique que si l’enveloppe 
pour celui-ci est fermée, il doute que soudainement 
de nombreuses communes souhaitent fusionner. Si tel 
devait être le cas, l’enveloppe pourrait être revue à la 
hausse lors de la prochaine législature.

Enfin, quant à la possibilité d’une consultation popu-
laire dans les communes sur un projet de fusion, il est 
d’avis qu’il s’agirait d’un bel exemple de démocratie 
participative.

M. Hazée juge la problématique importante, à l’instar 
des intervenants précédents. L’enjeu de la supracommu-
nalité lui paraît prégnant, mais l’aborder par le prisme de 
la fusion volontaire ne lui semble apporter qu’une partie 
de réponse. Toutefois, il juge utile que la Région prévoie 
un cadre la permettant.

Il souligne positivement le dépassement opéré quant 
aux limites provinciales, rappelant que cela n’est pas 
toujours simple, d’autant que cela peut avoir après des 
conséquences, notamment sur le découpage territorial 
utilisé pour les circonscriptions électorales.

Toutefois, il avoue sa déception par rapport aux 
annonces qui avaient été faites sur le terrain de la consul-
tation populaire. Il avait retenu que le Gouvernement 
liait le projet de fusion volontaire des communes à une 
consultation populaire au sein des communes concer-
nées et constate qu’il n’en est rien. Or, à son estime, cela 
aurait dû constituer une étape obligatoire.

L’orateur poursuit en émettant certaines réserves.

Il regrette que le Gouvernement ait le choix de dépo-
ser ou non le projet de décret qui donne corps au projet 
de fusion.

L’enjeu de la fiscalité lui semble peu cohérent. En 
effet, il est prévu, sauf pour l’IPP et le PRI, le maintien de 
ceux-ci tant qu’il n’y a pas d’abrogation. S’il comprend 
la logique, l’absence de limite dans le temps lui semble 
étonnante. Cela signifie que deux communes pourraient 
fusionner et, juridiquement, voir deux régimes de taxes 
différents pour ses habitants persister. Il envisage le 
dépôt d’un amendement afin de cadrer davantage cette 
disposition.

Enfin, il se dit perplexe quant à la conception de l’in-
citant tel que prévu dans le projet à l’examen, celui-ci 
n’étant conçu qu’au niveau d’une intervention sur le 
surendettement.

S’il juge intéressant qu’un incitant soit prévu dès le 
moment où le Gouvernement entend promouvoir une 
logique permettant un meilleur service à la population, 
il ne comprend pas pourquoi cet incitant est limité aux 
seules communes endettées. Il perçoit également le cri-
tère exclusif du nombre d’habitants comme une lacune 
du projet. Il s’interroge sur la raison ayant conduit à 
opter pour un incitant et non une reprise de dette.

Mme la Ministre partage les réflexions sur la poli-
tique de la supracommunalité et rappelle que cela figu-
rait dans la Déclaration de politique régionale. Si un 
travail conséquent doit encore être réalisé, elle considère 
qu’il s’agit d’une étape.

À M. Collignon, elle répond que le texte vise à créer un 
cadre légal pour permettre aux communes de renforcer 
l’efficience de service public aux citoyens, de mutualiser 
leurs ressources pour relever des défis – économiques, 
financiers, sociaux – relatifs à la gestion du territoire et 
aux demandes de citoyens en particulier. La fusion doit 
se faire sur base volontaire. Le choix du Gouvernement 
de consacrer 10% du Fonds des communes à cette poli-
tique n’est pas anodin. Il s’agit d’un montant important, 
budgété sur l’ensemble de la mandature communale.
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Selon l’intervenante, rien ne permet de dire que le 
montant sera insuffisant ou que le mécanisme incitatif 
pourra être prolongé au-delà de 2024.

Concernant la garantie sur le Fonds des communes, il 
est précisé que la modification de la répartition des enve-
loppes nécessite une modification décrétale, laquelle ne 
pourra s’envisager que sous le prochain gouvernement 
et sous l’angle d’une réforme incitative de fusion des 
communes.

Actuellement, la dotation reste identique pendant 
deux ans avant d’être fonction du nombre d’habitants 
et des critères qui concernent la commune fusionnée. 
Un groupe de travail composé de l’administration et de 
l’UVCW réfléchit à cette question.

Par rapport aux modalités évoquées par M. Collignon, 
Mme la Ministre précise que l’objet du décret n’était pas 
de définir les modalités de fusion, lesquelles doivent être 
analysées au cas par cas.

Il est ajouté que le rôle du Gouvernement est purement 
administratif par rapport à un dossier qui doit être com-
plet et aucunement arbitraire par rapport aux demandes 
de fusion des communes.

Par rapport à l’article L1153 du CDLD, la volonté du 
Gouvernement était d’encourager les communes à pro-
céder à une consultation populaire, soit d’initiative, soit 
à la demande des habitants. Il est à cet égard rappelé 
les autres modes de participation citoyenne que la com-
mune peut développer dans le cadre de son autonomie 
au vu des attentes fortes des citoyens en matière de par-
ticipation à la vie publique.

En ce qui concerne les règlements taxe et la fiscalité 
en général, il est indiqué que le texte a été rédigé à la 
lumière de l’avis du Conseil d’État, raison pour laquelle 
il est question de délais d’ordre dans le dispositif. Les 
communes fusionnent deux ans avant l’échéance de la 
mandature et ont un an pour élaborer toute une série de 
documents et de règlements communs, ce qui permet 
d’éviter tout vide juridique qu’induirait un délai de 
rigueur. L’intervenante est d’avis que les communes qui 
entendent fusionner visent également une harmonisation 
de toute une série de pratiques. Elle ne craint dès lors pas 
de fiscalités différenciées.

Par rapport à la reprise de dettes, il est rappelé qu’un 
certain nombre de communes sont endettées et que le 
décret s’inspire de ce qui existe en Flandre.

Il est encore insisté sur l’importance d’un accompa-
gnement des communes comme cela a été le cas pour 
tous les autres décrets en matière de gouvernance. Aussi, 
l’UVCW est mandatée pour mettre en place un guide 
méthodologique qui permettra également aux com-
munes de prendre une décision en toute connaissance 
de cause en 2022, deux ans avant la fin de la mandature 
communale.

M.  Collignon estime que ce décret est d’un grand 
intérêt, mais est à ce stade imparfait. Si le dispositif est 
intéressant, il considère qu’il faut prévoir les difficultés 
ou les questionnements que les différents municipalistes 
vont se poser. Il ne constate par ailleurs aucune habili-
tation au Gouvernement. Pour l’intervenant, le texte de 
Mme la Ministre arrive trop tard.

Au niveau de l’incitant financier réservé aux com-
munes en difficulté financière, il regrette que les com-
munes ayant bien géré ne puissent en bénéficier.

M. Hazée note que le rôle du Gouvernement est stric-
tement un contrôle procédural. Il estime que cela permet 
de rassurer ceux qui avaient des craintes par rapport aux 
critères potentiels d’appréciation du dépôt du projet de 
décret portant fusion volontaire.

En ce qui concerne la consultation populaire, il consi-
dère que ce point mérite encore réflexion et que des 
amendements pourraient être déposés en séance plé-
nière.

Il en est de même pour la fiscalité car si l’intervenant 
reconnaît l’enjeu d’assurer une continuité, il s’étonne de 
voir les deux principaux outils de fiscalité, à savoir l’IPP 
et le PRI, d’office abrogés dès le jour de la fusion, et ce 
alors qu’ils sont les plus rémunérateurs pour les com-
munes et que subsisteront des outils plus modestes.

Par rapport à l’incitant, il est demandé si Mme la 
Ministre dispose de chiffres sur le niveau d’endettement 
des communes afin de pouvoir objectiver les propos de 
cette dernière.

Enfin, l’intervenant se demande ce qui explique le 
choix du Gouvernement d’une intervention budgétaire 
et non pas d’une reprise de dette.

Mme la Ministre indique ne pas disposer des données 
relatives au niveau d’endettement des communes. Elle 
tient en outre à préciser qu’il s’agit bien d’une reprise de 
dette de la commune et qu’un montant est donc inscrit 
au budget de la Région wallonne.
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III. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Doc. 1378 (2018-2019) - N° 1

Article 1er

L’article 1er n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 1er a été adopté à l’unanimité des membres.

Articles 2 à 13

Les articles 2 à 13 n’ont fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 2 à 13 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres.

Article 14

L’article 14 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 14 a été adopté par 5 voix et 5 abstentions.

Articles 15 à 31

Les articles  15 à 31 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 15 à 31 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres.

Article 32

Amendement n°1 (Doc. 1378 (2018-2019) N°2) 
déposé par MM. Culot et Fourny

M. Culot indique qu’il y a lieu de remplacer au troi-
sièmement le mot « généraux » par le mot « régionaux ».

Votes

L’amendement n° 1 (Doc. 1378 (2018-2019) N° 2) a 
été adopté à l’unanimité des membres.

L’article 32 tel qu’amendé a été adopté à l’unanimité 
des membres.

Articles 33 à 45

Les articles  33 à 45 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 33 à 45 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres.

Article 46

L’article 46 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 46 a été adopté par 5 voix et 5 abstentions.

Article 47

L’article 47 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 47 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 48

L’article 48 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 48 a été adopté par 5 voix et 5 abstentions.

Article 49

Amendement n°2 (Doc. 1378 (2018-2019) N°2) 
déposé par MM. Culot et Fourny

M. Culot indique qu’ il y a lieu de remplacer 1667 
millions par 16,67 millions.

Votes

L’amendement n° 2 (Doc. 1378 (2018-2019) N° 2) a 
été adopté à l’unanimité des membres.

L’article 49 tel qu’amendé a été adopté par 5 voix et 
5 abstentions.

Articles 50 et 51

Les articles 50 et 51 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 50 et 51 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres.

Article 52

Amendement n°3 (Doc. 1378 (2018-2019) N°2) 
déposé par MM. Culot et Fourny

M. Culot indique qu’il y a lieu de remplacer la réfé-
rence à l’article L1160-1 par l’article L1159-1.

Votes

L’amendement n°3 (Doc. 1378 (2018-2019) N°2) a 
été adopté à l’unanimité des membres.

L’article 52 tel qu’amendé a été adopté à l’unanimité 
des membres.
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Article 53

Amendement n°4 (Doc. 1378 (2018-2019) N°2) 
déposé par MM. Culot et Fourny

M. Culot indique qu’il y a lieu de remplacer la réfé-
rence à l’article L1160-2 par L1159-2.

Votes

L’amendement n°4 (Doc. 1378 (2018-2019) N°2) a 
été adopté à l’unanimité des membres.

L’article 53 tel qu’amendé a été adopté à l’unanimité 
des membres.

Article 54

Amendement n°5 (Doc. 1378 (2018-2019) N°2) 
déposé par MM. Culot et Fourny

M.  Culot indique qu’il y a lieu de remplacer la 
référence à l’article  L1160-3 par la référence à l’ar-
ticle L1159-3.

Votes

L’amendement n°5 (Doc. 1378 (2018-2019) N°2) a 
été adopté à l’unanimité des membres.

L’article 54 tel qu’amendé a été adopté à l’unanimité 
des membres.

Article 55

L’article 55 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 55 a été adopté à l’unanimité des membres. 

Doc. 1379 (2018-2019) - N° 1

Article 1er

L’article 1er n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 1er a été adopté à l’unanimité des membres.

Articles 2 à 15

Les articles 2 à 15 n’ont fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 2 à 15 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres.

Article 16

Amendement (Doc. 1379 (2018-2019) N° 2) déposé 
par MM. Culot et Fourny

M.  Culot indique qu’il y a lieu de remplacer le 2°. 

Il s’agit d’un amendement technique qui corrige une 
erreur matérielle. Les termes « faisant fonction » concer-
nant tant le directeur général que le directeur financier.

Votes

L’amendement (Doc. 1379 (2018-2019) N°2) a été 
adopté à l’unanimité des membres.

L’article 16 tel qu’amendé a été adopté à l’unanimité 
des membres.

Articles 17 à 28

Les articles  17 à 28 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

Les articles 17 à 28 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres.

Article 29

Amendement (Doc. 1379 (2018-2019) N° 3) déposé 
par MM. Culot et Fourny

M. Culot indique qu’il y a lieu de supprimer le mot 
«  deuxièmement  » après le mot «  135octovicies  ». Il 
s’agit d’un amendement technique qui corrige une 
erreur matérielle puisque le nouvel article 135octovicies 
ne contient pas de 2°.

Votes

L’amendement (Doc. 1379 (2018-2019) N°3) a été 
adopté à l’unanimité des membres.

L’article 29 tel qu’amendé a été adopté à l’unanimité 
des membres.

Articles 30 à 34

Les articles  30 à 34 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 30 à 34 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres.

Article 35

L’article 35 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 35 a été adopté par 5 voix et 5 abstentions.

Articles 36 à 39

Les articles  36 à 39 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 36 à 39 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres.
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L’ensemble du projet de décret (Doc. 1378 (2018-
2019) – N°1) tel qu’amendé a été adopté par 5 voix et 5 
abstentions. 

L’ensemble du projet de décret (Doc. 1379 (2018-
2019) – N°1) tel qu’amendé a été adopté par 5 voix et 5 
abstentions.

IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE

V. RAPPORT

A l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et au Rapporteur pour l’élabora-
tion du rapport.  

Le Rapporteur,	�  Le Président,

J.-C. Luperto� G. Mouyard
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TEXTES ADOPTÉS PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation  

en vue d’établir le cadre de la fusion volontaire de communes

Article 1er

Dans la première partie, livre Ier, du Code de la démo-
cratie locale et de la décentralisation, il est inséré un titre 
V intitulé : « Fusion volontaire de communes ».

Art. 2

Dans le titre V, inséré par l’article 1er, il est inséré 
un chapitre Ier intitulé « Champ d’application et disposi-
tions générales ».

Art. 3

Dans le chapitre Ier, inséré par l’article 2, il est inséré 
un article L1151-1, rédigé comme suit :

« Art. L1151-1. Le présent titre s’applique à toutes les 
communes situées sur le territoire de la région de langue 
française. ».

Art. 4

Dans le même chapitre Ier, il est inséré un article 
L1151-2, rédigé comme suit :

«  Art. L1151-2. Pour l’application du présent titre, 
l’on entend par :

1° le décret de fusion : le décret sur la base duquel des 
communes sont supprimées et une nouvelle commune 
est créée dont les frontières sont fixées;

2° la date de fusion : le premier lundi de décembre qui 
suit les élections conformément à l’article L4124-1, §1er;

3° les communes à fusionner : les communes qui ont 
pris une décision de principe relative à une fusion et qui 
ont notifié cette décision au Gouvernement;

4° les communes fusionnées : les communes origi-
nelles, visées dans le décret de fusion;

5° la nouvelle commune : la commune créée en vertu 
du décret de fusion. ».

Art. 5

Dans le titre V, inséré par l’article 1er, il est inséré un 
chapitre II intitulé « Conditions de la fusion ».

Art. 6

Dans le chapitre II, inséré par l’article 5, il est inséré 
un article L1152-1, rédigé comme suit :

« Art. L1152-1. Une fusion de communes est unique-
ment possible suite à la fusion de l’entièreté du territoire 
de communes adjacentes en une nouvelle commune sans 
modification des limites extérieures.

Les communes originelles sont supprimées lors de la 
fusion. ».

Art. 7

Dans le titre V inséré par l’article 1er, il est inséré un 
chapitre III intitulé « Procédure ».

Art. 8

Dans le chapitre III inséré par l’article 7, il est inséré 
une section 1e intitulée « Décision de principe ».

Art. 9

Dans la section 1e insérée par l’article 8, il est inséré 
un article L1153-1 rédigé comme suit :

« Art. L1153-1. Les conseils communaux notifient leur 
intention conjointe de procéder à une fusion au Gouver-
nement au moyen d’une décision de principe motivée. 

Dès cette notification, se tiennent des séances 
conjointes des comités de direction des communes 
concernées.

Les conseils communaux peuvent, soit d’initiative, 
soit à la demande des habitants de la commune, décider 
de consulter les habitants des communes préalablement 
à la prise de décision selon les conditions et modalités 
reprises au titre IV du livre Ier de la première partie du 
présent Code. ».

Art. 10

Dans la même section 1e, il est inséré un article 
L1153-2 rédigé comme suit :

« Art. L1153-2. Les conseils communaux se concertent 
pour désigner un des directeurs généraux qui agit comme 
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directeur général-coordinateur de la fusion au niveau 
administratif et qui met en œuvre les tâches qui lui sont 
attribuées en vertu du présent titre. Les directeurs géné-
raux des autres communes concernées l’assistent dans 
ses tâches. A défaut d’entente, le directeur général de la 
commune comptant le plus grand nombre d’habitants est 
désigné directeur général-coordinateur de la fusion au 
niveau administratif.

Les conseils communaux se concertent pour désigner 
s’il en existe un des directeurs financiers ou en l’absence 
de directeur financier, un des receveurs régionaux qui 
agit comme directeur financier-coordinateur de l’opéra-
tion de fusion au niveau administratif pour la coordina-
tion des aspects financiers de la fusion et met en œuvre 
les tâches qui lui sont attribuées en vertu du présent titre. 
Les directeurs financiers des autres communes concer-
nées l’assistent dans ses tâches. A défaut d’entente, le 
directeur financier de la commune comptant le plus 
grand nombre d’habitants est désigné directeur financier-
coordinateur de la fusion au niveau administratif pour la 
coordination des aspects financiers de la fusion. ».

Art. 11

Dans le chapitre III, inséré par l’article 7, il est inséré 
une section 2 intitulée « Proposition commune de 
fusion ».

Art. 12

Dans la section 2, insérée par l’article 11, il est inséré 
un article L1153-3, rédigé comme suit :

«  Art. L1153-3. Les conseils communaux adoptent 
une proposition commune de fusion et soumettent cette 
proposition au Gouvernement au plus tard le 31 octobre 
de la deuxième année précédant la date de la fusion.

La proposition commune de fusion reprend les don-
nées cadastrales attestant des limites de la nouvelle com-
mune et le nom proposé de la nouvelle commune.

Le Gouvernement arrête la liste des annexes à joindre 
à la proposition commune de fusion. ».

Art. 13

Dans le chapitre III, inséré par l’article 7, il est inséré 
une section 3 intitulée « Décret de fusion ».

Art. 14

Dans la section 3, insérée par l’article 13, il est inséré 
un article L1153-4, rédigé comme suit :

« Art. L1153-4. Au plus tard le 31 décembre de la 
deuxième année précédant la date de la fusion, le Gou-
vernement décide s’il présente la proposition de fusion 
comme projet de décret de fusion au Parlement.

Le projet de décret de fusion reprend le nom des com-
munes à fusionner, la date de la fusion, le nom et l’in-
dication des limites de la nouvelle commune et, au cas 

où les communes à fusionner ne relèveraient pas de la 
même province, la province à laquelle la nouvelle com-
mune ressort.

Si le projet de décret n’est pas adopté par le Parlement 
dans les trois mois de son envoi par le Gouvernement, la 
proposition commune de fusion est considérée comme 
caduque. ».

Art. 15

Dans le titre V inséré par l’article 1er, il est inséré un 
chapitre IV intitulé « Dispositions particulières relatives 
à la gestion communale avant la date de fusion ».

Art. 16

Dans le chapitre IV, inséré par l’article 15, il est inséré 
un article L1154-1, rédigé comme suit :

« Art. L1154-1. À partir de l’introduction de la pro-
position commune de fusion jusqu’à la date d’approba-
tion par la tutelle du budget de la nouvelle commune ou 
jusqu’au jour auquel le Gouvernement décide de ne pas 
donner suite à la proposition de fusion ou auquel le Par-
lement rejette le projet de décret de fusion, les actes des 
communes à fusionner ne sont pris qu’après une concer-
tation obligatoire entre ces communes à l’exception des 
actes qui soit :

1° relèvent de la gestion quotidienne des affaires 
publiques;

2° s’ils ne sont pas pris risqueraient de causer un pré-
judice irréparable à la collectivité;

3° constituent l’aboutissement normal des procédures 
entamées avant la notification par les conseils commu-
naux de l’intention conjointe de procéder à une fusion au 
Gouvernement conformément à l’article L1153-1.

En cas de dissentiment entre les organes de concerta-
tion ou entre les organes communaux, le différend est 
tranché par l’autorité de tutelle définie au titre Ier du livre 
Ier de la troisième partie du présent Code. ».

Art. 17

Dans le titre V, inséré par l’article 1er, il est inséré un 
chapitre V intitulé « Principes généraux de la fusion de 
communes ».

Art. 18

Dans le chapitre V, inséré par l’article 17, il est inséré 
un article L1155-1, rédigé comme suit :

« Art. L1155-1. A la date de la fusion, la nouvelle com-
mune succède aux droits et obligations des communes 
fusionnées pour ce qui est des biens mobiliers, immo-
biliers, des marchés publics pour travaux, fournitures 
et services, des concessions de travaux et de services 
et des conventions qui lui ont été transférés, y compris 
aux droits et obligations découlant des procédures judi-
ciaires et administratives en cours et futures.
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Un inventaire des biens meubles, immeubles, des mar-
chés publics, des concessions et conventions des com-
munes fusionnées est joint à la proposition de fusion. Le 
Gouvernement établit le modèle d’inventaire. ».

Art. 19

Dans le même chapitre V, il est inséré un article 
L1155-2, rédigé comme suit :

« Art. L1155-2. Les arrêtés, règlements et ordonnances 
restent d’application dans les communes fusionnées au 
territoire pour lequel ils ont été édictés, jusqu’au jour où 
ils sont abrogés par l’autorité compétente, au plus tard 
un an après la date de fusion. ».

Art. 20

Dans le titre V, inséré par l’article 1er, il est inséré un 
chapitre VI intitulé « Élection et installation du conseil 
communal de la nouvelle commune ».

Art. 21

Dans le chapitre 6, inséré par l’article 20, il est inséré 
un article L1156-1, rédigé comme suit :

« Art. L1156-1. Par dérogation à l’article L4112-2, 
§1er, alinéa 2, pour les élections précédant la date de 
fusion, le ressort pour l’élection communale est le res-
sort de la nouvelle commune.

Sont considérés comme opérateurs électoraux visés à 
l’article L4112-14, §2, 3°, 4° et 5° le directeur général-
coordinateur, le bourgmestre et le collège communal, 
de la commune fusionnée dont le directeur général a été 
désigné comme directeur général-coordinateur. ».

Art. 22

Dans le même chapitre VI, il est inséré un article 
L1156-2, rédigé comme suit : 

«  Art. L1156-2. §1er. Le nombre de membres du 
conseil communal, du collège communal ainsi que les 
traitements des bourgmestre et échevins de la nouvelle 
commune sont déterminés sur la base du nombre d’habi-
tants de la nouvelle commune conformément à l’article 
L1121-3.

§2. Pour l’installation du conseil communal de la nou-
velle commune :

1° les conseillers communaux élus sont, pour le bon 
ordre, informés au moins huit jours avant la réunion 
d’installation du conseil communal de la date, de l’heure 
et du lieu de la réunion d’installation par le directeur 
général-coordinateur;

2° les conseillers nouvellement élus sont convoqués 
à la réunion d’installation par le bourgmestre sortant du 
conseil communal de la commune fusionnée du direc-
teur général-coordinateur.

§3. La réunion d’installation est présidée par le pré-
sident sortant du conseil communal de la commune 

fusionnée du directeur général-coordinateur jusqu’à la 
prestation de serment du bourgmestre de la nouvelle 
commune. Si le bourgmestre sortant du conseil commu-
nal de la commune fusionnée du directeur général-coor-
dinateur ne peut pas présider la réunion d’installation, 
celle-ci est présidée par un membre sortant du collège 
communal de la commune fusionnée du directeur géné-
ral-coordinateur, dans l’ordre de leur rang.

Par dérogation à l’alinéa 1er, les communes fusionnées 
peuvent de manière concertée désigner un des autres 
présidents des conseils communaux des communes 
fusionnées pour présider la réunion d’installation.

§4. La maison communale de la commune fusionnée 
du directeur général-coordinateur fait office de maison 
communale de la nouvelle commune tant que le conseil 
communal n’a pas choisi d’autre bâtiment comme 
maison communale. ».

Art. 23

Dans le titre V inséré par l’article 1er, il est inséré un 
chapitre VII intitulé « Dispositions relatives au person-
nel communal ».

Art. 24

Dans le chapitre VII, inséré par l’article 23, il est 
inséré une section 1e intitulée « Décision de principe 
relative à la fusion et incidences sur le personnel ».

Art. 25

Dans la section 1e insérée par l’article 24, il est inséré 
un article L1157-1, rédigé comme suit :

« Art. L1157-1. A partir de la date de la décision de 
principe de procéder à la fusion, les communes à fusion-
ner peuvent conclure des conventions de collaboration 
en vue de faire appel aux membres du personnel des 
unes et des autres pour des fonctions spécifiques.

Si la fonction de directeur général ou de directeur 
financier auprès d’une des communes à fusionner 
devient vacante après la date de la décision de procéder à 
la fusion, le conseil communal peut, en vue de l’accom-
plissement de cette fonction :

1° faire appel à un directeur général ou à un direc-
teur financier d’une des autres communes à fusionner 
ou du centre public d’aide sociale desservant une des 
communes à fusionner, sur la base d’une convention de 
collaboration;

2° désigner un directeur général ou un directeur finan-
cier faisant fonction jusqu’à la date de la fusion. ».

Art. 26

Dans le chapitre VII inséré par l’article 23, il est inséré 
une section 2 intitulée « Personnel après la date de la 
fusion ».
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Art. 27

Dans la section 2, insérée par l’article 26, il est inséré 
une sous-section 1e intitulée «  Directeur général et 
directeur financier ».

Art. 28

Dans la sous-section 1e, insérée par l’article 27, il est 
inséré un article L1157-2, rédigé comme suit :

« Art. L1157-2. A partir de la date de fusion jusqu’à la 
désignation d’un nouveau directeur général, le directeur 
général-coordinateur remplit la fonction de directeur 
général de la nouvelle commune.

Le conseil communal de la nouvelle commune peut 
lui octroyer une allocation provisoire. Cette allocation 
est égale à la différence entre le salaire qui aurait été 
perçu dans la fonction de directeur général de la nou-
velle commune et le salaire dont jouissait le directeur 
général-coordinateur dans sa commune d’origine. ».

Art. 29

Dans la même sous-section 1e, il est inséré un article 
L1157-3, rédigé comme suit :

« Art. L1157-3. Dans les six mois de la date de fusion, 
le conseil communal de la nouvelle commune désigne 
un nouveau directeur général parmi :

1° les directeurs généraux des communes fusionnées 
qui se sont portés candidats après un appel aux candi-
datures;

2° les directeurs généraux des CPAS fusionnés qui se 
sont portés candidats après un appel aux candidatures.

Le Gouvernement fixe les conditions et modalités 
d’accès à la fonction de directeur général de la nouvelle 
commune.

Le directeur général sortant ou le directeur général du 
CPAS sortant, qui est désigné comme directeur général 
de la nouvelle commune, conserve son ancienneté pécu-
niaire. ».

Art. 30

Dans la même sous-section 1e, il est inséré un article 
L1157-4, rédigé comme suit :

« Art. L1157-4. Si, suite à l’appel à candidature visé 
à l’article L1157-3, aucun candidat ne s’est manifesté 
pour la fonction de directeur général ou, le cas échéant, 
si aucun candidat ne répond aux conditions fixées, il 
est pourvu à la fonction conformément aux disposi-
tions réglementaires fixant les conditions de nomination 
aux emplois de directeur général, de directeur général 
adjoint et de directeur financier communaux. ».

Art. 31

Dans la même sous-section 1e, il est inséré un article 
L1157-5, rédigé comme suit :

« Art. L1157-5. A partir de la date de la fusion jusqu’à 
la désignation d’un nouveau directeur financier, le direc-
teur financier-coordinateur remplit la fonction de direc-
teur financier de la nouvelle commune.

Le conseil communal de la nouvelle commune peut 
lui octroyer une allocation provisoire. Cette allocation 
est égale à la différence entre le salaire qui aurait été 
perçu dans la fonction de directeur financier de la nou-
velle commune et le salaire dont jouissait le directeur 
financier-coordinateur dans sa commune d’origine. ».

Art. 32

Dans la même sous-section 1e, il est inséré un article 
L1157-6, rédigé comme suit :

« Art. L1157-6. Dans les six mois de la date de la 
fusion, le conseil communal de la nouvelle commune 
désigne un nouveau directeur financier parmi :

1° les directeurs financiers des communes fusionnées 
qui se sont portés candidats après un appel aux candi-
datures;

2° les directeurs financiers des CPAS fusionnés qui se 
sont portés candidats après un appel aux candidatures;

3° les receveurs régionaux des communes fusionnées 
et des CPAS fusionnés qui se sont portés candidats après 
un appel aux candidatures.

Le Gouvernement fixe les conditions et modalités 
d’accès à la fonction de directeur financier de la nou-
velle commune.

Le directeur financier sortant de la commune ou du 
CPAS, qui est désigné comme directeur financier de 
la nouvelle commune, conserve son ancienneté pécu-
niaire. ».

Art. 33

Dans la même sous-section 1e, il est inséré un article 
L1157-7, rédigé comme suit :

« Art. L1157-7. Si, suite à l’appel à candidature visé 
à l’article L1157-6, aucun candidat ne s’est manifesté 
pour la fonction de directeur financier ou, le cas échéant, 
si aucun candidat ne répond aux conditions fixées, il 
est pourvu à la fonction conformément aux disposi-
tions réglementaires fixant les conditions de nomination 
aux emplois de directeur général, de directeur général 
adjoint et de directeur financier communaux. ».

Art. 34

Dans la section 2 insérée par l’article 26, il est inséré 
une sous-section 2 intitulée « Exercice de la fonction de 
directeur financier de la commune par le directeur finan-
cier du CPAS ».
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Art. 35

Dans la sous-section 2, insérée par l’article 34, il est 
inséré un article L1157-8, rédigé comme suit :

« Art. L1157-8. Par dérogation à l’article L1157-6 et en 
application de l’article L1124-21, le conseil communal 
et le conseil de l’action social de la nouvelle commune 
peuvent décider que le directeur financier du nouveau 
CPAS exerce simultanément la fonction de directeur 
financier de la nouvelle commune également. ».

Art. 36

Dans la section 2 insérée par l’article 26, il est inséré 
une sous-section 3 intitulée « Autres membres du per-
sonnel communal ».

Art. 37

Dans la sous-section 3 insérée par l’article 36, il est 
inséré un article L1157-9, rédigé comme suit :

« Art. L1157-9. A la date de la fusion, l’ensemble du 
personnel des communes fusionnées devient du person-
nel de la nouvelle commune, quelle que soit la nature de 
leur relation de travail. ».

Art. 38

Dans la même sous-section 3, il est inséré un article 
L1157-10, rédigé comme suit :

« Art. L1157-10. Après le transfert à la nouvelle com-
mune, les membres du personnel conservent la nature de 
leur relation de travail, leur degré, leur ancienneté admi-
nistrative et pécuniaire, leur régime de prestation et leur 
échelle de traitement. ».

Art. 39

Dans la même sous-section 3, il est inséré un article 
L1157-11, rédigé comme suit :

« Art. L1157-11. Les membres du personnel restent 
soumis au statut qui s’appliquait à eux dans leur com-
mune d’origine jusqu’à l’entrée en vigueur du statut de 
la nouvelle commune, visé à l’article L1157-12, 2°.

Le conseil communal de la nouvelle commune établit 
un statut provisoire qui s’applique aux membres du per-
sonnel à désigner de la nouvelle commune à partir de la 
date de la fusion et qui est valable jusqu’à l’entrée en 
vigueur du statut de la nouvelle commune, visé à l’ar-
ticle L1157-12, 2°. ».

Art. 40

Dans la section 2, insérée par l’article 26, il est inséré 
une sous-section 4 intitulée « Nouvel organigramme et 
nouveau statut ».

Art. 41

Dans la sous-section 4, insérée par l’article 40, il est 
inséré un article L1157-12, rédigé comme suit :

« Art. L1157-12. Dans l’année suivant la date de la 
fusion, le conseil communal de la nouvelle commune 
établit :

1° l’organigramme, conformément à l’article L1211-
2;

2° un nouveau statut pour l’ensemble de son person-
nel. » ».

Art. 42

Dans le titre V, inséré par l’article 1er, il est inséré 
un chapitre VIII intitulé «  Dispositions relatives aux 
finances et à la fiscalité ».

Art. 43

Dans le chapitre VIII, inséré par l’article 42, il est 
inséré un article L1158-1, rédigé comme suit :

« Art. L1158-1. Avant le 31 décembre de l’année des 
élections communales, le conseil communal de la nou-
velle commune :

1° établit le budget pour l’exercice qui suit la date de 
fusion;

2° arrête les taxes additionnelles à l’impôt des per-
sonnes physiques et les centimes additionnels au pré-
compte immobilier applicables sur le territoire de la 
nouvelle commune. ».

Art. 44

Dans le même chapitre VIII, il est inséré un article 
L1158-2, rédigé comme suit :

«  Art. L1158-2. Les directeurs financiers et rece-
veurs régionaux des communes fusionnées établissent 
chacun pour ce qui les concerne, les comptes annuels 
des communes fusionnées pour les exercices comptables 
jusqu’au 31 décembre de l’année de la date de la fusion.

Le conseil communal de la nouvelle commune se pro-
nonce sur l’établissement de ces comptes annuels. ».

Art. 45

Dans le même chapitre VIII, il est inséré un article 
L1158-3, rédigé comme suit :

« Art. L1158-3. A l’exception des taxes additionnelles 
à l’impôts des personnes physiques et des centimes addi-
tionnels au précompte immobilier, tous les règlements 
portant sur les taxes et redevances communales adoptés 
par les conseils communaux des communes fusionnées, 
continuent de produire leurs effets de plein droit sur le 
territoire des communes fusionnées pour lesquelles les 
règlements respectifs ont été adoptés, jusqu’au jour où 
ils sont abrogés par le conseil communal de la nouvelle 
commune. ».



16

Art. 46

Dans le même chapitre VIII, il est inséré un article 
L1158-4, rédigé comme suit :

« Art. L1158-4. Durant les deux premiers exercices 
qui suivent la date de fusion, les dotations octroyées à la 
nouvelle commune conformément aux articles L1332-8, 
L1332-9, L1332-24, L1332-25 et L1332-26 sont obte-
nues en additionnant les dotations octroyées aux com-
munes fusionnées sur la base des statistiques relatives 
à leur territoire, actualisées annuellement ou à défaut, 
utilisées pour l’année de répartition de l’année de la date 
de fusion. ».

Art. 47

Dans le même chapitre VIII, il est inséré un article 
L1158-5, rédigé comme suit :

«  Art. L1158-5. La nouvelle commune, comptant 
une ou plusieurs communes fusionnées tenues d’établir 
un plan de gestion conformément à l’article L3311-1, 
soumet à l’approbation du Gouvernement un plan de 
gestion actualisé dans le courant du premier exercice qui 
suit la date de fusion. ».

Art. 48

Dans le même chapitre VIII, il est inséré un article 
L1158-6, rédigé comme suit :

« Art. L1158-6. Pour les fusions volontaires réalisées 
à l’occasion des élections locales 2024, le Gouverne-
ment octroie à la nouvelle commune un bonus financier 
annuel à partir de l’exercice budgétaire qui suit la date 
de fusion dont l’affectation est exclusivement réservée 
à couvrir des charges de dettes. Ce bonus financier est 
octroyé pour six exercices budgétaires.

Le bonus est calculé sur la base du montant des charges 
de dettes financières à l’égard d’institutions financières 
de chaque commune à fusionner, de leur CPAS et de 
leurs éventuelles régies communales autonomes au 31 
décembre  de l’année qui précède la proposition com-
mune de fusion visée à l’article L1153-3.

Le bonus est accordé pour un montant maximal 
cumulé de 500 euros par habitant et de 20 millions 
d’euros maximum par fusion pour les six exercices 
budgétaires visés à l’alinéa 1er. Le nombre d’habitants 
à prendre en compte correspond à la population au 1er 
janvier de l’année qui précède la proposition commune 
de fusion visée à l’article L1153-3. ».

Art. 49

Dans le même chapitre VIII, il est inséré un article 
L1158-7, rédigé comme suit :

« Art. L1158-7. Dans les limites des crédits dispo-
nibles, il est institué, à charge du budget des dépenses 
de la Région, un montant maximum de 16,67 millions 
d’euros pour les exercices budgétaires 2025 à 2030. 

La répartition entre les communes bénéficiaires est 
adaptée annuellement au prorata du montant visé à l’ali-
néa 1er définitivement fixé dans le budget des dépenses 
de la Région.

En cas de dépassement du montant annuel visé à l’ali-
néa 1er, les bonus octroyés les années suivantes aux nou-
velles communes sont réduits au marc le franc. ».

Art. 50

Dans le même chapitre VIII, il est inséré un article 
L1158-8, rédigé comme suit :

« Art. L1158-8. Le Gouvernement fixe les modalités 
relatives l’octroi du bonus visé à l’article L1158-6. ».

Art. 51

Dans le titre V inséré par l’article 1er, il est inséré un 
chapitre IX intitulé « Dispositions transitoires ».

Art. 52

Dans le chapitre IX, inséré par l’article 52, il est inséré 
un article L1159-1, rédigé comme suit :

«  Art. L1159-1. Un directeur général sortant d’une 
commune fusionnée, qui n’est pas désigné comme direc-
teur général de la nouvelle commune et qui n’est pas 
non plus désigné comme directeur général du nouveau 
CPAS, est assigné à une fonction appropriée de niveau 
A dans la nouvelle commune, tout en conservant son 
ancienneté pécuniaire.

Le directeur général sortant visé à l’alinéa 1er est inséré 
dans l’échelle de traitement liée à la fonction appropriée. 
Il conserve l’échelle de traitement dont il jouissait en 
tant que directeur général dans sa commune originelle, 
tant que le traitement sur la base de cette échelle est 
plus avantageux que le traitement dont il jouirait après 
l’insertion. ».

Art. 53

Dans le même chapitre IX, il est inséré un article 
L1159-2, rédigé comme suit :

« Art. L1159-2. Un directeur financier sortant d’une 
commune fusionnée, qui n’est pas désigné comme direc-
teur financier de la nouvelle commune et qui n’est pas 
non plus désigné comme directeur financier du nouveau 
CPAS, est assigné à une fonction appropriée de niveau 
A dans la nouvelle commune, tout en conservant son 
ancienneté pécuniaire.

Le directeur financier visé à l’alinéa 1er sortant est 
inséré dans l’échelle de traitement liée à la fonction 
appropriée. Il conserve l’échelle de traitement dont il 
jouissait en tant que directeur financier dans sa com-
mune originelle, tant que le traitement sur la base de 
cette échelle est plus avantageux que le traitement dont 
il jouirait après l’insertion. ».
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Art. 54

Dans le même chapitre IX, il est inséré un article 
L1159-3, rédigé comme suit :

« Art. L1159-3. Le conseil communal établit au besoin 
des dispositions transitoires afin d’assurer que des 
membres du personnel conservent un régime spécifique 
à titre personnel, tant que celui-ci est plus avantageux 
que le régime correspondant dans le nouveau statut. ».

Art. 55

Dans l’article L3122-2, 8°, du même Code, les mots 
« à l’exception de l’application de l’article 15, §2, de la 
loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’ac-
tion sociale » sont ajoutés entre les mots « l’installation 
initiale » et les mots « ou suite à l’adoption ».
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Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article 138 
de la Constitution, une matière visée à l’article 128 de 
celle-ci.

Art. 2

Dans l’article 15 de la loi du 8 juillet 1976 organique 
des centres publics d’action sociale, le paragraphe 2 est 
remplacé par ce qui suit :

« §2. Le mandat des membres du conseil de l’action 
sociale prend cours le jour de leur prestation de serment.

La séance d’installation a lieu le même jour que celui 
de la séance d’installation du conseil communal au terme 
de leur élection de plein droit prévue à l’article 12. ».

Art. 3

Dans la même loi, il est inséré un chapitre XIIter 
intitulé « Des conséquences d’une fusion volontaire de 
communes à l’égard des CPAS des communes fusion-
nées ».

Art. 4

Dans le chapitre XIIter, inséré par l’article 3, il est 
inséré une section 1e intitulée « Définitions ».

Art. 5

Dans la section 1e, insérée par l’article 4, il est inséré 
un article 135decies, rédigé comme suit :

« Art. 135decies.   Pour l’application du présent cha-
pitre, l’on entend par :

1° le décret de fusion : le décret sur la base duquel des 
communes sont supprimées et une nouvelle commune 
est créée dont les frontières sont fixées;

2° la date de fusion : le premier lundi de décembre qui 
suit les élections conformément à l’article L4124-1, §1er;

3° les communes à fusionner : les communes qui ont 
pris une décision de principe relative à une fusion et qui 
ont notifié cette décision au Gouvernement;

4° les communes fusionnées : les communes origi-
nelles, visées dans le décret de fusion;

5° la nouvelle commune : la commune créée en vertu 
du décret de fusion;

6° les CPAS à fusionner : les centres publics d’action 
sociale desservant les communes à fusionner;

7° les CPAS fusionnés : les centres publics d’action 
sociale desservant les communes fusionnées;

8° le nouveau CPAS : le centre public d’action sociale 
desservant la nouvelle commune. ».

Art. 6

Dans le chapitre XIIter, inséré par l’article 3, il est 
inséré une section 2 intitulée « Dispositions générales ».

Art. 7

Dans la section 2, insérée par l’article 6, il est inséré 
un article 135undecies, rédigé comme suit :

« Art. 135undecies. La fusion de communes donne 
lieu à l’établissement de plein droit d’un nouveau CPAS 
à la création de la nouvelle commune.

Les CPAS des communes fusionnées sont supprimés à 
la date de la fusion. ».

Art. 8

Dans la même section 2, il est inséré un article 135duo-
decies, rédigé comme suit :

« Art. 135duodecies. Les conseils d’action sociale se 
concertent pour désigner un des directeurs généraux du 
CPAS qui agit comme directeur général CPAS-coor-
dinateur de la fusion au niveau administratif et met en 
œuvre les tâches qui lui sont attribuées en vertu du pré-
sent chapitre. Les directeurs généraux des autres CPAS 
concernés l’assistent dans ses tâches. À défaut d’entente, 
le directeur général du CPAS comptant le plus grand 
nombre d’habitants est désigné directeur général-coor-
dinateur de la fusion au niveau administratif.

Les conseils d’action sociale se concertent pour dési-
gner un des directeurs financiers ou en l’absence de 
directeur financier, un des receveurs régionaux qui agit 
comme directeur financier-coordinateur de la fusion au 
niveau administratif pour la coordination des aspects 
financiers de la fusion et met en œuvre les tâches qui lui 
sont attribuées en vertu du présent chapitre. Les direc-
teurs financiers des autres CPAS concernés l’assistent 
dans ses tâches. À défaut d’entente, le directeur financier 
du CPAS comptant le plus grand nombre d’habitants est 
désigné directeur financier-coordinateur de la fusion au 
niveau administratif pour la coordination des aspects 
financiers de la fusion. ».

PROJET DE DÉCRET
modifiant la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale  

dans le cadre de la fusion volontaire de communes et relativement à l’installation  
des conseils de l’action sociale
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Art. 9

Dans la même section 2, il est inséré un article 135ter-
decies, rédigé comme suit :

« Art. 135terdecies. §1er. La fusion de communes ne 
peut faire l’objet d’une décision des conseils commu-
naux concernés qu’après avoir été soumise préalable-
ment au comité de concertation installé dans chaque 
commune à fusionner conformément à l’article 26 de la 
présente loi.

§2. Dès la notification par les conseils communaux 
de leur intention conjointe de procéder à une fusion au 
Gouvernement, se tiennent des séances conjointes des 
comités de direction des centres publics d’action sociale 
concernés.

§3. À partir de l’introduction de la proposition com-
mune de fusion visée à l’article L1153-1 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation jusqu’à la 
date d’approbation par la tutelle du budget de la nou-
velle commune ou jusqu’au jour auquel le Gouverne-
ment décide de ne pas donner suite à la proposition de 
fusion ou auquel le Parlement rejette le projet de décret 
de fusion, les actes des CPAS à fusionner ne sont pris 
qu’après une concertation obligatoire entre ces CPAS à 
l’exception des actes qui soit :

1° relèvent de la gestion quotidienne des affaires 
publiques;

2° s’ils ne sont pas pris risqueraient de causer un pré-
judice irréparable à la collectivité;

3° constituent l’aboutissement normal des procédures 
entamées avant la notification par les conseils commu-
naux de l’intention conjointe de procéder à une fusion 
au Gouvernement conformément à l’article L1153-1 du 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation.

Le budget pour l’exercice suivant l’année de la fusion 
est adopté conjointement.

En cas de dissentiment entre les organes de concerta-
tion ou entre les organes de l’action sociale, le différend 
est tranché par le Gouverneur. ».

Art. 10

Dans la même section 2, il est inséré un article 135qua-
terdecies, rédigé comme suit :

« Art. 135quaterdecies. À la date de la fusion, le nou-
veau CPAS succède aux droits et obligations des CPAS 
fusionnés pour ce qui est des biens mobiliers, immo-
biliers, des marchés publics de travaux, fournitures et 
services, des concessions de travaux et de services et 
des conventions qui lui ont été transférés, y compris 
aux droits et obligations découlant des procédures judi-
ciaires et administratives en cours et futures.

Un inventaire des biens meubles, immeubles, des 
marchés publics, des concessions et conventions des 
CPAS fusionnés est joint à la proposition de fusion. Le 
Gouvernement établit le modèle d’inventaire. ».

Art. 11

Dans la même section 2, il est inséré un article 
135quindecies rédigé comme suit :

« Art. 135quindecies. Les règlements restent d’appli-
cation dans les CPAS fusionnés pour lequel ils ont été 
édictés, jusqu’au jour où ils sont abrogés par l’autorité 
compétente, au plus tard un an après la date de fusion. ».

Art. 12

Dans le chapitre XIIter inséré par l’article 3, il est 
inséré une section 3 intitulée «  Installation du conseil 
d’action sociale de la nouvelle commune ».

Art. 13

Dans la section 3, insérée par l’article 12, il est inséré 
un article 135sexdecies, rédigé comme suit :

« Art. 135sexdecies. §1er. La composition et la forma-
tion du nouveau conseil de l’aide sociale est régie par la 
section 1e du chapitre II.

§2. Pour l’application de l’article 6, la population à 
prendre en compte est celle de la nouvelle commune. 

§3. Pour l’application de l’article 7, il faut être inscrit 
au registre de la population d’une des communes fusion-
nées.

§4. Pour l’application de l’article 9, 7°, les termes « 
toute personne qui est membre du personnel communal, 
ou qui reçoit un subside ou un traitement de la commune, 
à l’exception des pompiers volontaires et du personnel 
enseignant » visent toute personne qui est membre du 
personnel communal d’une des communes fusionnées, 
ou qui reçoit un subside ou un traitement d’une des com-
munes fusionnées.

§5. La mise en œuvre de l’article 11 relève de la com-
pétence du bourgmestre de la commune fusionnée et du 
directeur général-coordinateur de la commune.

§6. Le siège du CPAS dont le directeur général a été 
désigné comme coordinateur fait office de siège du nou-
veau CPAS, tant que le conseil d’action sociale n’a pas 
décidé de déplacer le siège du CPAS. ».

Art. 14

Dans le chapitre XIIter inséré par l’article 3, il est 
inséré une section 4 intitulée « Personnel du CPAS ».

Art. 15

Dans la section 4 insérée par l’article 14, il est inséré 
une sous-section 1e intitulée « Décision de principe rela-
tive à la fusion et incidences sur le personnel ».
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Art. 16

Dans la sous-section 1e insérée par l’article 15, il est 
inséré un article 135septdecies rédigé comme suit :

« Art. 135septdecies. À partir de la date de la décision 
de principe des conseils communaux concernés de pro-
céder à la fusion, les CPAS à fusionner peuvent conclure 
des conventions de collaboration en vue de faire appel 
aux membres de leur personnel respectif pour des fonc-
tions spécifiques.

Si la fonction de directeur général ou de directeur 
financier auprès d’un des CPAS à fusionner devient 
vacante après la date de la décision de procéder à la 
fusion, le conseil d’action sociale peut, en vue d’assu-
mer cette fonction :

1° faire appel à un directeur général ou à un directeur 
financier d’un des autres CPAS desservant une des com-
munes à fusionner ou d’une des communes à fusionner, 
sur la base d’une convention de collaboration;

2° désigner un directeur général ou un directeur finan-
cier faisant fonction jusqu’à la date de la fusion. ».

Art. 17

Dans la section 4 insérée par l’article 14, il est inséré 
une sous-section 2 intitulée « Directeur général et direc-
teur financier ».

Art. 18

Dans la sous-section 2, insérée par l’article 17, il est 
inséré un article 135octodecies, rédigé comme suit :

« Art. 135octodecies. À partir de la date de fusion 
jusqu’à la désignation d’un nouveau directeur général du 
CPAS, le directeur général-coordinateur du CPAS rem-
plit la fonction de directeur général du nouveau CPAS.

Si le conseil communal de la nouvelle commune a 
octroyé une allocation provisoire au directeur général-
coordinateur de la commune, le conseil d’action sociale 
du nouveau CPAS octroie également une allocation 
provisoire au directeur général-coordinateur du CPAS. 
Cette allocation est égale à la différence entre le salaire 
qui aurait été perçu dans la fonction de directeur général 
du nouveau CPAS et le salaire dont jouissait le directeur 
général-coordinateur dans son CPAS d’origine. ».

Art. 19

Dans la même sous-section 2, il est inséré un article 
135novodecies, rédigé comme suit :

« Art. 135novodecies. Dans les six mois de la date de 
la fusion, le conseil d’action sociale du nouveau CPAS 
désigne un nouveau directeur général parmi :

1° les directeurs généraux des CPAS fusionnés qui se 
sont portés candidats après un appel aux candidatures;

2° les directeurs généraux des communes fusionnées 
qui se sont portés candidats après un appel aux candi-
datures.

Le Gouvernement fixe les conditions et modalités 
d’accès à la fonction de directeur général du nouveau 
CPAS.

Le directeur général sortant de la commune ou du 
CPAS qui est désigné comme directeur général du nou-
veau CPAS conserve son ancienneté pécuniaire. ».

Art. 20

Dans la même sous-section 2, il est inséré un article 
135vicies rédigé comme suit :

« Art. 135vicies.  Si, suite à l’appel à candidature 
visé à l’article 135novodecies, aucun candidat ne s’est 
manifesté pour la fonction de directeur général ou, le 
cas échéant, si aucun candidat ne répond aux conditions 
fixées, il est pourvu à la fonction conformément aux dis-
positions réglementaires fixant les conditions de nomi-
nation aux emplois de directeur général, de directeur 
général adjoint et de directeur financier des CPAS. ».

Art. 21

Dans la même sous-section 2, il est inséré un article 
135unvicies, rédigé comme suit :

« Art. 135unvicies. À partir de la date de la fusion 
jusqu’à la désignation d’un nouveau directeur financier, 
le directeur financier-coordinateur remplit la fonction de 
directeur financier du nouveau CPAS.

Si le conseil communal de la nouvelle commune a 
octroyé une allocation provisoire au directeur général-
coordinateur de la commune, le conseil d’action sociale 
du nouveau CPAS octroie également une allocation pro-
visoire au directeur général-coordinateur du CPAS. Cette 
allocation est égale à la différence entre le salaire qui 
aurait été perçu dans la fonction de directeur financier 
du nouveau CPAS et le salaire dont jouissait le directeur 
financier-coordinateur dans son CPAS d’origine. ».

Art. 22

Dans la même sous-section 2, il est inséré un article 
135duovicies, rédigé comme suit : 

« Art. 135duovicies. Dans les six mois de la date de 
la fusion, le conseil d’action sociale du nouveau CPAS 
désigne un nouveau directeur financier parmi :

1° les directeurs financiers des CPAS fusionnés qui se 
sont portés candidats après un appel interne aux candi-
datures;

2° les directeurs financiers des communes fusionnées 
qui se sont portés candidats après un appel aux candi-
datures;

3° les receveurs régionaux des CPAS fusionnés ou des 
communes fusionnées qui se sont portés candidats après 
un appel aux candidatures.

Le Gouvernement fixe les conditions et modalités 
d’accès à la fonction de directeur financier du nouveau 
CPAS.
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Le directeur financier sortant de la commune ou du 
CPAS, qui est désigné comme directeur financier du 
nouveau CPAS, conserve son ancienneté pécuniaire. ».

Art. 23

Dans la même sous-section 2, il est inséré un article 
135tervicies, rédigé comme suit :

« Art. 135tervicies. Si, suite à l’appel à candidature 
visé à l’article 135duovicies, aucun candidat ne s’est 
manifesté pour la fonction de directeur financier ou, 
le cas échéant, si aucun candidat ne répond aux condi-
tions fixées, il est pourvu à la fonction conformément 
aux dispositions réglementaires fixant les conditions de 
nomination aux emplois de directeur général, de direc-
teur général adjoint et de directeur financier de CPAS. ».

Art. 24

Dans la section 4 insérée par l’article 14, il est inséré 
une sous-section 3 intitulée « Exercice de la fonction de 
directeur financier du CPAS par le directeur financier de 
la commune ».

Art. 25

Dans la même sous-section 3, il est inséré un article 
135quatervicies, rédigé comme suit :

«  Art. 135quatervicies. Par dérogation à l’article 
135duovicies et en application de l’article 41ter de la 
présente loi, le conseil de l’action sociale du nouveau 
CPAS peut décider que le directeur financier de la nou-
velle commune exerce simultanément la fonction de 
directeur financier du nouveau CPAS. ».

Art. 26

Dans la section 4 insérée par l’article 14, il est inséré 
une sous-section 4 intitulée « Autres membres du per-
sonnel des CPAS ».

Art. 27

Dans la sous-section 4 insérée par l’article 26, il est 
inséré un article 135quinvicies rédigé comme suit :

« Art. 135quinvicies. À la date de la fusion, l’ensemble 
du personnel des CPAS fusionnées devient du personnel 
du nouveau CPAS, quelle que soit la nature de leur rela-
tion de travail. ».

Art. 28

Dans la même sous-section 4, il est inséré un article 
135sexvicies, rédigé comme suit :

«  Art. 135sexvicies. Après le transfert au nouveau 
CPAS, les membres du personnel conservent la nature 
de leur relation de travail, leur degré, leur ancienneté 
administrative et pécuniaire, leur régime de prestation et 
leur échelle de traitement. ».

Art. 29

Dans la même sous-section 4, il est inséré un article 
135septvicies, rédigé comme suit :

«  Art. 135septvicies. Les membres du personnel 
restent soumis au statut qui s’appliquait à eux dans leur 
CPAS d’origine jusqu’à l’entrée en vigueur du statut du 
nouveau CPAS visé à l’article 135octovicies.

Le conseil de l’action sociale du nouveau CPAS éta-
blit un statut provisoire qui s’applique aux membres 
du personnel à désigner du nouveau CPAS à partir de 
la date de la fusion et qui est valable jusqu’à l’entrée 
en vigueur du statut du nouveau CPAS, visé à l’article 
135octovicies. ».

Art. 30

Dans la section 4 insérée par l’article 14, il est inséré 
une sous-section 5 intitulée « Nouvel organigramme et 
nouveau statut ».

Art. 31

Dans la sous-section 5 insérée par l’article 30, il est 
inséré un article 135octovicies rédigé comme suit :

« Art. 135octovicies. Dans l’année suivant la date de 
la fusion, le Bureau permanent du nouveau CPAS établit 
l’organigramme conformément à l’article 42, §2, de la 
présente loi  et le conseil du nouveau CPAS établit  un 
nouveau statut pour l’ensemble de son personnel. ».

Art. 32

Dans le chapitre XIIter inséré par l’article 2, il est 
inséré une section 5 intitulée «  Dispositions relatives 
aux finances »

Art. 33

Dans la section 5, insérée par l’article 32, il est inséré 
un article 135novovicies, rédigé comme suit :

« Art. 135novovicies. Par dérogation à l’article 88 de 
la Loi, avant le 31 décembre de l’année des élections 
communales, le conseil de l’action sociale du nouveau 
CPAS établit le budget pour l’exercice qui suit la date 
de fusion. ».

Art. 34

Dans la même section 5, il est inséré un article 135tri-
cies, rédigé comme suit :

«  Art. 135tricies. Les directeurs financiers et rece-
veurs régionaux des CPAS fusionnés établissent chacun 
pour ce qui les concerne, les comptes annuels des CPAS 
fusionnés pour les exercices comptables jusqu’au 31 
décembre de l’année de la date de la fusion.

Le conseil de l’action sociale du nouveau CPAS se 
prononce sur l’établissement de ces comptes annuels. ».
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Art. 35

Dans la même section 5, il est inséré un article 
135untricies rédigé comme suit :

« Art. 135untricies. Durant l’exercice qui suit la date 
de fusion, la dotation au Fonds spécial de l’aide sociale 
octroyée au nouveau CPAS est obtenue en addition-
nant les dotations octroyées aux CPAS fusionnés sur la 
base des statistiques relatives à leur territoire, actuali-
sées annuellement ou à défaut, utilisées pour l’année de 
répartition de l’année de la date de fusion. ».

Art. 36

Dans le Chapitre XIIter inséré par l’article 2, il est 
inséré une section 6 intitulée «  Dispositions transi-
toires ».

Art. 37

Dans la section 6 insérée par l’article 36, il est inséré 
un article 135duotricies rédigé comme suit :

« Art. 135duotricies. Un directeur général sortant d’un 
CPAS fusionné, qui n’est pas désigné comme directeur 
général du nouveau CPAS et qui n’est pas non plus dési-
gné comme directeur général de la nouvelle commune, 
est assigné à une fonction appropriée de niveau A dans 
le nouveau CPAS, tout en conservant son ancienneté 
pécuniaire.

Le directeur général sortant visé à l’alinéa 1er est inséré 
dans l’échelle de traitement liée à la fonction appropriée. 
Il conserve l’échelle de traitement dont il jouissait en 
tant que directeur général dans son CPAS originel, tant 

que le traitement sur la base de cette échelle est plus 
avantageux que le traitement dont il jouirait après l’in-
sertion. ».

Art. 38

Dans la même section, il est inséré un article 135ter-
tricies rédigé comme suit :

«  Art. 135tertricies. Un directeur financier sortant 
d’un CPAS fusionné, qui n’est pas désigné comme 
directeur financier du nouveau CPAS et qui n’est pas 
non plus désigné comme directeur financier de la nou-
velle commune, est assigné à une fonction appropriée de 
niveau A dans le nouveau CPAS, tout en conservant son 
ancienneté pécuniaire.

Le directeur financier visé à l’alinéa 1er sortant est 
inséré dans l’échelle de traitement liée à la fonction 
appropriée. Il conserve l’échelle de traitement dont il 
jouissait en tant que directeur financier dans son CPAS 
originel, tant que le traitement sur la base de cette échelle 
est plus avantageux que le traitement dont il jouirait 
après l’insertion. ».

Art. 39

Dans la même section, il est inséré un article 135qua-
tertricies rédigé comme suit :

« Art. 135quatertricies. Le conseil de l’action sociale 
établit au besoin des dispositions transitoires afin d’as-
surer que des membres du personnel conservent un 
régime spécifique à titre personnel, tant que celui-ci est 
plus avantageux que le régime correspondant dans le 
nouveau statut. ».


